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Les codifications de I'esclavage 



Les deux themes (les codifications de I'esclavage et les declarations de liberte sous la 

Revolution) se traitent par 1' interrogation de quelques aspects historiques concernant la notion 

de liberte. 

Ce soir, abordee la notion sera abordee negativement : les codifications de I'esclavage sous 

1' Ancien Regime. 

Sous 1' Ancien Regime, la notion de liberte renvoie a des notions etrangeres aux notres : avant 

l'apport individualiste de la Revolution, la liberte repond au cadre d'une societe corporative. 

Et les liberies accordees sous l'Ancien Regime s'accordent prioritairement a des corps 

constitues. 

Le dictionnaire de Richer evoque « les liberies de l'Eglise Gallicane » (entendre : l'Eglise de 

France, qui ne dependait alors que du Roi, se trouvant libre a l'egard de la Papaute). Le 

L'ceuvre parle aussi des liberies pour les corporations de metiers. Ce sont les liberies d'aller 

et venir pour des corporations de marchands ou des groupes de pelerins, lesquels sont 

identifiables. 

Le principe de liberte individuelle n'a pas encore pris de sens. 

Sous l'Ancien Regime, la contestation de la liberte n'a pas encore de prise. 

Le servage est en tres nette regression des la fin du Moyen Age (l'essor economique 

permettant aux serfs de racheter leur contrat). 

La situation est inverse en revanche dans les colonies d' Amerique : 

En 1626, Richelieu fonde la Compagnie des Indes par Lettres Patentes 1 . 

La mise en valeur se fait d'abord par la culture du tabac au sein de petites exploitations ou le 

travail est assure par les colons. De 1635 a 1640, les colons francais s'etablissent a l'ile 

Bourbon et en Guyane. 

Des engages, pour payer le prix de leur traversee, se louent pour trois ans environ, afin ensuite 

de devenir planteurs eux-memes. 

Leur nombre limite incite a employer des esclaves a titre subsidiaire. 

En 1660, on compte en Martinique 2'642 noirs pour 2'489 blancs. 

A cette date, les maitres blancs, les bequets, menagent encore bien leur capital servile, et leurs 

employes blancs sont alors moins bien traites. 

Avec la culture de la canne a sucre, qui exige une main d'ceuvre plus abondante, on compte en 

Martinique 15'000 esclaves issus de la traite des noirs pour une population blanche de 6'300 

personnes. 

Au cours du 18 eme siecle le phenomene va s' amplifier. 

Alors que le systeme du servage disparait dans le Royaume, il est applique et impose aux 

populations du Nouveau Monde : la traite restaure non seulement I'esclavage mais 

l'institutionnalise comme jamais, sans comparaison, meme avec l'Empire Romain. 

Un edit de 1685 est promulgue : le CODE NOIR, qui sert de fondement a 1' ensemble de la 

legislation relative aux esclaves. 



L'arrivee de Richelieu an pouvoir en 1624 et la signature du traite de Compiegne avec les Provinces-Unies (Pays-Bas) qui reconnait la liberte du commerce vers les « Indes occidentales et 
onentales » relance l'activite des francais en direction de l'Asie avec un double but, missionnaire et commercial. 

L'ordonnance royale de 1629, dite code Michau, encourage les Francais a cieer des compagnies de commerce a limage des Hollandais et des Anglais. 

A paitir des annees 1 630, les Francais sinteressent au sud de l'ocean indien et piennent possession de sites et de ports — notamment Fort-Dauphin et Port-Louis — a Madagascar et dans 
les Mascareignes (ile Bourbon, ile de France, ile Rodngues) ; La compagnie d'Orient est creee par lettie patente dejuillet 1642 avec monopole de 15 ans sur Madagascar et les lies 
envnonnantes. 

En 1660, enfin est fondee la Compagnie de Chine, avec tous les puissants de l'epoque, comme Mazarin ou Fouquet, souvent membies de la Compagnie du Saint Sacrement. Mais celle-ci se 
consacre exclusivement a des activites commerciales. 

Imagmee par Colbert, elle est creee par la "Declaration du Roi portant etablissement d'une Compagnie pour le commerce des Indes onentales" signee par Louis XIV le 27 aout 1 664 et des 
lettres patentes enregistrees par le Parlement de Pans. 



En 1685, si le Code Noir designe l'edit touchant la discipline des esclaves de iles de 

1' Amerique Francaise, ce Code vise aussi l'ensemble de la legislation relative aux esclaves. 

II sert de modele et de base de reference. 

I L'esclavage dans la codification de 1685 : 

Les statuts de la Compagnie des Indes Occidentales fondee en 1626 et redefinis en 1664, 
fixent le droit applicable aux Iles d' Amerique. 

L'Art 34 de la Charte (ses statuts), ordonne aux juges etablis en tout lieu, - y compris dans les 
iles d'Ameriques -, de juger suivant les Lois et Ordonnances du Royaume et de se conformer 
plus particulierement a la Coutume de Paris. 

En 1685, de tres grandes Ordonnances ont deja marque le 17™ e siecle. Elles sont done deja 
susceptibles de s'y appliquer : Ordonnance Civile de 1667, Ordonnance sur les eaux et forets 
de 1669, l'Ordonnance sur la procedure criminelle de 1670, l'Ordonnance du Commerce de 
1673, l'Ordonnance de la Marine de 1681. 

Cette derniere est utilisee dans les Antilles, mais un Edit plus specifique est pris pour 
l'esclavage. II propose un double point de vue : 

- Tout d'abord, du point de vue de la Metropole, considere dans le travail legislatif Royal ou il 
occupe une place singuliere. 

- D' autre part, du point de vue de la colonie, ou il pose une definition de l'esclave, pour le 
moins inedite. 

A / L'edit de 1685 : 

Le developpement des grandes Ordonnances du regne de Louis XIV s'inspire d'une recherche 

constante de justice, afin de se "garantir de tout proces". 

Or l'Edit de 1685 se demarque completement de cette perspective. 

Son titre revele sa particularite : 

« Edit du Roy touchant la discipline des esclaves negres des Iles de 1' Amerique Francaise » 

Dans ce titre le premier terme a relever est celui dJedit qui se distingue de V Ordonnance par 

la specificite de son objet. En effet, une Ordonnance a un objet plus vaste et general. 

Ici, la specificite est de surcroit limite par les « Iles de 1' Amerique », qui ont pris pour nom les 

Antilles (du latin ante insulae : iles d'avant [le Continent]). 

Dont l'espace a une importance strategique essentielle pour les colons : pour amener les 

produits d'Europe en Ameriques et inversement pour envoyer les produits d'Ameriques vers 

l'Europe, le passage par les Antilles est obligatoire. 

La Metropole jamais n'abandonnera ce bastion. 

En 1685, en depit de ces specificites, cet Edit s'inscrit parmi les Grandes Ordonnances de 

Louis XIV. II est parfois raeme qualifie d' Ordonnance. 

Cet Edit, redige par Jean Baptiste Colbert, fils du Grand Colbert, Conseiller d'Etat, il a 

succede a son Pere au Secretariat de la Marine. 

II a beneficie d'un travail preparatoire tres important : deux memoires, l'un d'aout 1682, 

redige par l'lntendant Patoulet et l'autre de fevrier 1683, rediges par le Gouverneur de Blenac, 

tous deux en poste aux iles Francaises de 1' Amerique 2 . 

Nourrit de la Legislation Antillaise et particulierement de l'Ordonnance de juillet 1668 qui 

evoque le privilege de liberte lequel distingue les negres libres et les sauvages, il affirme que 

les esclaves affranchis pourront jouir des autres privileges des autres habitants. Ce regime 

liberal ne sera que tres partiellement retenu dans le texte definitif 



" Blenac est Gouverneur de 1 672 jusqu'a sa mort en decembre 1 679 . 

Le Code est inspire du memoire de l'intendant Patoulet (1682) et de celui du gouverneur Blenac. Le premier representait la tendance la plus severe. 



Alors que la legislation du Royaume repose essentiellement a l'epoque une meilleur 
administration de la police et la justice, l'Edit propose d'autres finalites : 

- Les finalites avouees : la discipline de l'Eglise. Le legislateur est anime de 
preoccupations religieuses : il convient d'assurer la christianisation des esclaves. Deja 
une Ordonnance de 1672 oblige les maitres a faire instruire les esclaves et les conduire 
a la messe et deja aussi les commandeurs devaient etre catholiques. 

- Les finalites passees sous silence : necessites de politique financiere et commerciale, 
qui permettent de justifier l'incroyable et l'inadmissible. Comment peut on le tolerer ? 

Cette tolerance pese en premier lieu sur l'Eglise dont l'Evangile annonce pourtant l'egalite 

des Hommes devant Dieu. Paul Galates : « il n'y a plus devant le Christ ni esclaves ni H 

libres ». Mais l'Eglise a toujours incite efficacement a l'affranchissement des esclaves. Elle 

est done invoquee en preambule de l'Edit. 

En second lieu, le Roy et sa politique ont la responsabilite de la tolerance de l'esclavage : de 

tradition l'ordre publique n'admet pas la presence d'esclave au Royaume des Hommes libres, 

les « hommes francs » = francs qui veut dire libre 3 . 

En 1571 on doit noter que le Parlement de Guyenne rappel que la France ne permet aucun 

esclave 4 et Loisel affirme que toutes les personnes sont FRANCHES en ce royaume des lors 

qu'elle sont baptisees. 

Mais le principe, d'ordre publique, semble bien admettre que tout Homme est libre, des lors 

qu'il habite le sol de France. 

Art 7 du D de 1848 qui portera abolition de l'esclavage le redit aussi (ironie de l'histoire). 

Ceci explique que le Code Noir n'ai pas ete presente a l'enregistrement devant le Parlement ni 

publie par ce dernier. 

Le droit du Royaume se distinguerait-il done de celui des colonies ? 

Cela cree un paradoxe difficilement justifiable. 

Poullain du Pare affirme au 17 eme siecle, que « toute pers est libre a 1' exception des esclaves 

negres ». 

Denisart affirme que : les esclaves des Ameriques repondent a une Coutume locale 

parti culiere qui des lors n'entre pas en concurrence avec celles du Royaume. 

Si on doit relever la faiblesse de ces arguments, on ne doit pas porter atteinte a la legitimite 

des colonies. . . La Cour y veille 5 . 

Ce paradoxe entre le maintient de l'ordre public au sein du Royaume et la necessite de 
l'esclavage pour les colonies va se traduire par le statut de 1' esclave : 

B / Le statut de Pesclave en 1685 : 

Le code noir tente une transaction entre la logique economique des exploitants et celle du 

Royaume de droit divin : le statut hesite, pour 1' esclave, entre le statut personnel et le statut 

reel. 

Sur les 60 articles de l'Edit, un certain nombre envisage vraiment l'esclave comme une 

personne : 

II doit etre baptise et instruit dans la RCAR (article 2 6 ) et les autorites doivent y veiller. 



Dans le royaume de France, une ordonnance de Louis X le Hutin, datee de 1315, proclame que le sol de France affranchit quiconque y pose le pied (du 3 juillet 1315, l'edit affirme que 
«selon le droit de nature, chacun doit naitre francs. Officiellement, depuis cette date, «le sol de France affranchit l'esclave qui le touche».). 
4 

II s'agit d'une trace tardive de F application de rOrdonnance de Louis Xde 1315 par un parlement francais celui de Bordeaux, qui, en 1571, l'invoque pout justifier la liberation d'une 

cargaison d'esclaves noirs, transportee par un negrier noimand en fuite. 
Madame de Maintenon est rssue d'une famille Bequet, tout comme plus tard Josephine de Boharnais. 
C. A. et R. : Catholique, Apostolrque et Romaine. 



Art l 61 les juifs doivent quitter les iles et les protestants doivent s'abstenir de tout culte public 

(art 5 et 6 7 ). 

Des le moment ou les esclave sont baptises dans la Religion, les maitres doivent les inhumer 

dans les cimetieres (art 14). Les contremaitres doivent egalement etre catholiques (art 4) et les 

maitres doivent veiller au respect du dimanche (art 6). 

Obligation d'entretient alimentaire et vestimentaire (2 et 25) 

Si manquement au disposition requises du maitre 1' esclave peut s'adresser au Proc Genreal 

qui peut se saisir d' office. 

Les esclave infirmes doivent etre entretenus par le maitre. 

Si celui ci dispose d'un droit de chatiment, mais il lui est interdit de les mutiler (article 42) a 

peine de se voir traduit en justice. 

Si de 1' esclave meurt suite aux mauvais traitements du maitre, les officier du Royaume 

doivent poursuivre au criminel celui-ci (article 43). 

Le maitre, des l'age de 20 (encore mineur 8 ) peut affranchir ses esclaves (article 55). 

L'esclave qui est fait legataire universel ou tuteur des enfants est repute affranchi (article 56) 

et dans ce cas la l'esclave affranchi n'a pas besoin de lettres de naturalite pour devenir citoyen 

du Roy de France (article 57). 

Toutes ces dispos insistent explicitement sur le starut personnel de l'esclave qui lui permet de 

jouir d'une vie familiale. 

Sur le plan familial, on note que le consentement parental est remplace par celui du maitre 

(article 10) si un esclave epouse une femme libre ou si un homme libre epouse une esclave, le 

starut des enfants suit toujours celui de la mere (article 13). Ce principe est celui des usages 

du servage medieval. 

Si deux esclaves maries appartiennent a des maitres differents, les enfants appartiendront au 

maitre de la femme (article 12). 

Le concubinage d'un homme libre avec une esclave est puni d'une lourde amende. Mais si 

1' homme libre n'est pas marie et qu'il epouse l'esclave elle se trouve affranchie ainsi que ses 

enfants (article 9). 

Ici deja le statu personnel commence a trouver ses dernieres limites. 

Ces dispositions laissent entendre que l'esclave est bien la chose du maitre. 

Certains droits sont refuses au esclaves : 

Ces derniers n'ont le droit de porter ni armes offensives ni baton (article 15). 

lis ne peuvent s'attrouper (article 16 9 ). 

lis sont exclus de la commercialisation de la canne a sucre, si l'esclave peut posseder avec la 

permission de son maitre (article 29), 

II n'ont pas cependant de droit de propriete et ne peuvent rien transmettre ni entre vif ni par 

voie successorale (article 28). 

lis ne peuvent pas non-plus exercer de fonctions publiques. 

En matiere penal e : on voit que les peines vont souvent jusqu'a la mort (article 35), l'esclave 
marron a les oreilles coupees et il est marque au fer, a la seconde recidive, il est puni de mort 
(article 38). 



Art. 2. Tous les esclaves, qui seront dans nos iles, seront baptises et instruits dans la religion C. A. et R. ; enjoignons aux habitants qui achetent des negres nouvellement arrives, d'en 
avertir dans huitaine au plus tard, les gouvemeurs et intendants des dites iles, a peine d' amende arbitraire, lesquels donneront les ordres necessaries pom' les faire inscrire, et baptiser dans le 
temps convenable. 

Religion Pretendue Reformee ou RPR : la meme annee, l'Edit de Fontainebleau (1 685) revoque l'Edit de Nantes (1 598) ou « Edit de tolerance », signe par Henri IV, grand-pere de Louis 
XIV. Dans les colonies, il existe une certaine tolerance vis a vis des protestants, moyennant une abjuration simulee cf. Gerard Lafleur, Les protestants aux iles franchises du Vent sous 
l'Anci en Regime, Societe d'Histoire de la Guadeloupe, Basse-Terre, 1987. 

La majorite etait a 25 ans. 
9 
Jusqu'au XIXe siecle, la peur des revoltes explique que les attroupements restent mterdits en dehors des liabitations cf. camaval 



La nature reelle de l'esclave : il peut faire l'objet de saisie et de vente (article 46) et surtout, 
« declarons les esclaves etre meubles » (article 44). 

La reconnaissance du statut de l'esclave rappelle le statut de l'esclave antique. 

Le Code Noir est souvent rapproche de la matrice romaine de l'esclavage. 

Si le droit romain a pu servir de reference a l'Edit de 1685, la condition des esclaves est assez 

difficilement comparable. 

En droit romain l'esclave y apparait comme un immeuble par destination. A Rome, l'esclave 

est un element de \afamilia du maitre qui jouit sur sa personne d'une potestas. II est place 

sous la main du maitre. 

Le Code Noir est assez etranger de l'institution romaine : il est original et date. Son cadre est 

si fort que les sanctions s'ensuivent dans ce contexte : les amendes relevees a l'encontre des 

maitres malfaisant ou tyranniques sont souvent exprimees en livre de Sucre et non en sous 10 . 

Ainsi les dispositions de l'Edit posent une base d'evolution de l'esclavage apres 1685. 



II L'esclavage apres la codification de 1685 

A cours terme les effets de l'Edit de 1685 sont assez limites et de nombreux articles 
demeurent sans effets pratiques. Ainsi, les manages sont peut frequents et la fondation de 
families assez rares : a 1' evidence il est difficile de donner naissance a des enfants dont on 
prevoit la difficile servitude 11 . 

La vie spiriruelle des esclaves est assez largement theorique et le zele des maitres est assez 
limite en la matiere. Entrainant une lacune spiriruelle aux lourdes consequences pratiques : la 
personnalite de l'esclave apparait grace au contexte religieux. 

Comme ce contexte disparait, il ne reste que la chose-esclave, sans plus de sanctions contre 
les maitres. 

Modele des autres codes noirs qui vont s'appliquer dans le Royaume : 
A/ Les edits de 1687 a 1724 : 

L'Edit de 1685 est etendu a partir de 1687 aux autres colonies : a Saint Domingue en 1687, en 

Guyane en 1704, puis a l'lle de France (Maurice) et Bourbon (Reunion), en 1724 il est adapte 

pour la Louisiane. 

Dans ces differentes etapes il connait des adaptations et des modifications. 

Ainsi par exemple, le Code Noir de 1724 Louisiane presente des mesures aggravantes : les 

manages mixtes ne sont plus toleres. Dans ce meme code, les affranchissements sont rendus 

plus difficiles. 

Cette nouvelle vague de codification s'accompagne de realites sociales : 

En matiere d'affranchissement, le principe liberal de l'affranchissement s'efface, laissant 

place a un systeme plus complexe qui generalise le principe de l'ecrit accompagne de 



Lesamendes sont payables en nature : cet element rappelle lararete du numeraire auxiles. C'est cette meme rarete qui motive en 1848,leprincrpe de payer une indemnite auxancrens 
maitres, qui outre le dedommagement de ce que la loi a jusque la accepte, doit fournir la tresorerie necessaire au passage de l'esclavage au salarrat. 

Les mesures demographiques dementent cette affirmation : les esclaves avaient un meilleur taux de fecondite que les populations blanches. Mais, au debut de l'esclavage, un mal 
mysterieux decrma la population des nouveaux nes : le « mal de machoire », que piovoquaient des femmes esclaves chargees d'assister les accouchements. Un changement de pratique 
permit d'y remedier : les regrsseurs envoyerent les accouchees en ville pour s'y fane assister (usage repandu dans les habitations de Sarnt Domingue, dont les hopitaux parti culiers ne 
pouvarent traiter les accouchements). 

Notons que la mortalite au sein des population adultes d' esclaves etart similaire a celle des homines libres : passee l'anivee en Caraibes et apres une periode crrtique d'accoutumance (qui 
decimait un tiers de toutes les populations confondues), le climat, parti culierement rude, fiappait aveuglement chez les blancs comme chez les noirs (Jacques Cona : « Au temps des iles a 
sucre »). 

Neanmoins, relevons qu'en 1840, selon Schoelcher (« La verite et les faits ». Paris, 1846), les esclaves enceintes arretent de travailler 50 a 60 jours avant l'accouchement et reprennent 40 
jours apres, mais selon le commandant de gendarmene France et le magistrat Tanc, certaines femmes sont envoyees aux champs a neuf mors et font des fausses couches par suite des coups 
qu'elles recoivent. Voir aussi : « le bas prrx des captifs et la facilrte d'approvrsionnement par la traite auraient conduit les maitres a choisir la reproduction marchande (par la trarte), rls 
aurarent done mal nourri et epuise au travail leurs esclaves avant que l'abohtron ne rende necessarre leur preservation » (« Traites et politiques exclavagistes », Arlette Gauthier Revue 
POPULATION 1986, Volume 41, numero 6, p 1005 a 1024) 



demandes motivees. L'affranchissement commandant une enquete avec, au final, un jugement 

gracieux. Lequel impliquait l'intervention de bureaux specialises. 

La Declaration Royale de 1743 evoque une permission special e pour affranchir les 

domestiques et les artisans. Cette disposition, qui semble derogatoire au droit commun laisse 

entendre un regime anterieur foncierement liberal qui aurait permis a tout maitre d'affranchir 

discretionnairement sans auto administrative tous les esclaves de la maison. 

Plus encore que les textes de la metropole, les Gouverneurs et Intendants sont amenes a 

control er confirmer et infirmer la volonte des maitres. lis donnent a l'affranchissement une 

autre dimension : l'affranchissement par autorite publique. Les esclaves qui ont servi l'interet 

general peuvent etre affranchis. 

Et des femmes peuvent etre affranchies en vue de leur mariage avec des blancs. 

Un usage originaire de la Martinique : la question de la liberte de fait se repand assez tot en 

raison de la conjonction de races, le metisse est declare libre a 20ans et la metisse a 15 ans. 

Cette liberte informelle a pour nom « liberte de savane ». 

Elle permet de detourner la reglementation portant sur le paiement de taxes 

d' affranchis sement payees aux Gouverneurs. 

Sur les listes d'Habitations on trouvera tres frequemment la mention « libre de savane » ou 

« maitre de sa volonte ». 

Cette liberte de fait « de savane », de plus en plus frequente correspond a un etat 

intermediate. 

S'y attache l'attribution de ration alimentaire ou de jardin qui permet la survie de l'esclave. 

Elle consiste essentiellement dans la liberte d'aller et venir mais rarement de quitter 

1' habitation. 

Mais c'est une liberte precaire, comme l'illustre, en 1766, un arret condamnant un homme 

incapable de justifier sa liberte, a redevenir esclave apres 40 annees de liberte de savane et 

declarant ses 6 enfants batards. 

Certaines dispos de fin du royaume de Louis XIV interdisent la bastonnade et augmentent les 

periodes de repos. 

Les Creoles : adjectif se rattachant toujours aux Antilles. La personne Creole est done 

originaire des Antilles : noir ou blanc. 

A la fin de 1' Ancien Regime, les administrateurs assurent mieux le respect des prescriptions 

royales, Louis XVI y etait assez sensible : interesse par la Societe Francaise des amis des 

noirs fondee en 1788, on y trouve Mirabeau, Lafayette, L' Abbe Gregoire, Olympe de 

Gouges, Condorcet. 

Lequel va rediger le reglement de la societe : dont les statuts dressent un tableau effrayant des 

mefais de l'esclavage. Cette Societe veut demontrer aux planteurs que le travail servile n'est 

pas rentable compare a la productivite du travail libre. Et, dans ce travail de diffusion des 

idees l'apport de Condorcet est considerable. II aboutira a la publication du texte puissant : 

« Reflexions sur l'esclavage des negres ». 

Le texte commence par poser que : « reduire un homme a l'esclavage, l'acheter, le vendre, le 

retenir dans la servitude, ce sont de veritables crimes et des crimes pires que le vol » 

On le voit ainsi defini : l'esclavage apparait pour Condorcet comme un crime pire que le vol 

et nonpas le rapt (ce dernier terme aurait lui donne l'idee d'une atteinte a la personne). 

L'idee de l'esclavage chose reste et son poids est etabli meme chez les philosophes des 

lumieres. 

La societe des amis des noirs s'assigne pour but simplement l'abolition de la traite mais pas 

l'abolition de l'esclavage. 

La disparition brutale de l'esclavage risquant de destabiliser le royaume, Saint Domingues 

assurant pres du 1/3 du commerce exterieur. . . 



Face a la Societe des amis des noirs on trouve le Club de l'Hotel Massiac, en 1789, avec 

Barnave et Malhouet, qui regroupe les planteurs les negotiants et anciens administrateurs des 

colonies. 

Les partisans de l'esclavage sont nombreux au sein de 1' Assemblee Constituante : l'abolition 

de l'esclavage ne passera pas lors de l'abolition des privileges. 

B / L'evolution de l'esclavage apres 1789 : 

En 1789 les cahiers de doleance ne s'interessent gere aux colonies seuls quelques reclament 

son abolition mais ceux de Nantes se prononcent pour son maintient reclamant l'octrois 

d'avantages aux negriers. 

La DUDH del 789 aurait du faire changer le cours des choses : tout dans son contenu suppose 

cela : elle se veut universelle (sans se borner a la Metropole). 

C'est ce qui est compris dans les colonies ou les esprits s'echauffent. 

Le decret du 8 mars 1790 favorable aux colons maintient l'etat des choses et laisse aux 

assemblies coloniales le soin de traiter la question : en septembre 1791, la citoyennete est 

refusee au hommes de couleur. 

La societe des amis des noirs ne parvient, en avril 1792, qu'a faire accorder aux mulatres et 

negres libre des droits politiques. 

L'abolition de l'esclavage est decretee le 4 fevrier 1794. Elle est en realite, largement forcee 

par les troubles violents de Saint Domingue : 1' Assemblee s'etant contentee de confirmer la 

mesure prise sur place par les Commissaires. 

Cette premiere abolition de l'esclavage, brutale pour les colons, car non-indemnitaire et sans 

mesure d'accompagnement, va manquer son objectif 

La traite d'ailleurs n'est raeme pas interdite. 

Cette abolition est assez limitee : la Martinique occupee par les anglais et Sainte Lucie, 

occupee en avril, conservent le systeme sous domination anglaise. 

Les iles de l'ocean indien la conserve aussi. 

Le decret de 1794 n'a d'effet reel qu'en Guadeloupe et a Cayenne. Le travail force y 

apparaissant comme une institution de remplacement. 

Limitee dans l'espace, cette abolition est temporaire. 

Un groupe de pression se constitue autour de Josephine de Beauharnais epouse de Bonaparte 

et Creole de Martinique, laquelle est restituee a la France en mars 1802, sans avoir connu 

l'abolition de l'esclavage de 1794. 

Finalement, un decret est pris en 1802, qui retablit l'esclavage dans toutes les colonies : les 

individus attaches aux habitations. Art 13 dispose que les « maitres sont tenus de declarer les 

divagants » et 14 : « le titre de citoyen francais ne pourra etre porte que par les blancs » 

L'arrete qui promulgue le code Napoleon dans les colonies le 16 novembre 1805, interdit les 

mariages entre esclaves et libres. Ce dernier texte revele un retour complet a la situation de 

l'ancien Regime et s'inscrit en contradiction complete avec la liberte matrimoniale de 1804 

etablie en Metropole. 

Les mouvements abolitionnistes : 

En Grande-Bretagne, l'abolition estvotee en 1833 

En France, creation de la Societe pour l'abolition de l'esclavage en 1833 ou milite Victor 

Schoelcher. Au lendemain de la Monarchie de Juillet le Gouvernement provisoire de la 

Republique precipite l'ediction du decret du 27 avril 1848 et son annonce en Martinique et en 

Guadeloupe est connue tres vite. Le gouverneur, qui veut gagner du temps, s'adresse aux 

esclaves en les invitant a une « vertueuse moralite », falsifiant l'Histoire, il s'adresse : « mes 

amis vous avez tous appris la bonne nouvelle qui vient d'arriver de France 12 . . . » 



Precautions tristement nai'ves tout a fait inutiles : le Gouverneur de Martinique proclame la 

liberte le 23 mai sans attendre 1' application du decret. 

L'esclavage prend fin en Guyane le 10 aout. 

En Afrique un delai de 3 ans fut necessaire 

Le preambule du decret definit l'esclavage comme un « attentat contre la (lignite humaine » : 

l'esclave y est enfin bien une personne. 

II ne faudrait pas que cette date de 1848 donne bonne conscience : son abolition n'occulte pas 

l'histoire de l'esclavage. 

L'article 4 DUDH 1948 dispose que « nul ne sera tenu en esclavage ni en servitude ». 

La Convention de Sauvegarde des droits de l'Homme et des Liberte Fondamentales du 4 

novembre 1950, dans son article 4 interdit l'esclavage et le travail force. 

La Convention relative a 1' abolition de l'esclavage et de la traite des esclaves est signee le 16 

sept 1958 

La Charte des droits fondamentaux de 1 'Union Europeenne, du 7 decembre 2000 interdit 

l'esclavage et le travail force dans son article 5, alinea l er . 

Mais la France a une responsabilite historique durable et la Loi 21 mai 2001, instituant une 

journee feriee dans les DOM et sur le territoire Metropolitain pour commemorer 1' abolition de 

l'esclavage. 

Le 21 mai 2001 le legislateur a voulu repondre a cette memoire, a cette dignite. Et la loi de 

2001 tend a la reconnaissance de la traite et de l'esclavage comme crime contre l'humanite 13 

(Schoelcher parlait de crime de lese humanite). 



Directeur provisoire de l'interieur pom' la Republique Francaise 

Aux cultivateuis esclaves 

Mes amis 

Vous avez tous appris la boime nouvelle qui vient d'arriver de France. Elle est bien vraie : C'est M. le General Rostoland et moi qui vous l'avons apportee. Nous avons pris la voie du 

Steamer pour aniver plus tot. 

La liberte va venir ! Courage, mes enfants, vous la meritiez. Ce sont de bons maitres qui l'ont demandee pour vous : M. Pecoul, M. Bence, M. Froidefond des Farges, M. Lepelletier St- 

Remy, M. Perrinon, MM. de Jabrun et Raizet, de la Guadeloupe. - Tous les maitres qui se trouvaient a Paris se sont le'unis et ont charge ces Messieurs de demander votre liberte au 

Gouvernement, qui y a consent!. Louis- Philippe n'est plus roi ! C'etait lui qui enrayait votre liberation, parce qu'il voulait que chacun de vous se rachetat, et la Republique au contraire va 

vous racheter tous a la fois. 

Mais il faut que la Republique ait le temps de preparer les fonds du rachat et de fane la loi de la liberte. Ainsi, rien n'est change, jusqu'a present. Vous demeurez esclaves jusqu'a la 
promulgation de la loi. Alors M. le Gouverneur Rostoland m'enverra vous dire : La liberte est arrivee, vive la Republique 

Jusqu'alors, il faut que vous travailliez d'apres les prescriptions de la loi pour le benefice des maitres. 

II faut prouver que vous comprenez que la liberte n'est pas le droit de vaga bonder, mais bien le droit de travailler pom' soi-meme. En France, tous les gens libres travaillent plus encore que 
vous qui etes esclaves, et lis sont bien moins hemeux que vous, car la-bas, la vie est plus difficile qu'ici. 

Mes amis, soyez dociles aux oidies de vos maitres pour montrer que vous savez qu'il n'appartient pas a tout le monde de commander. Si vous pensiez avoir a vous plaindre, confiez-vous a 

vos maitres en parti culler, et si vous ne pouvez vous entendre, et que cependant vous pensiez avoir raison, adressez-vous alors au mane de la commune, pour qu'il vous eclaire. La 

Republique a confie cette mission a M. le maire. 

Sil faut, autrement, que les autorites superieures qui resident a Fort-De-France (c'est ainsi qu'on appelle aujourd'hm le Fort-Royal), se derangent a chaque instant pour entendre des plaintes, 

elles n'auront pas le temps de preparer la loi et le moment de la liberte sera retarde. Votre sort est done dans vos mains ! 

Souvenez-vous de ce qui est arrive a la Guadeloupe ! 

Du temps de vos peres, la Republique existait en France , elle proclaim la liberte sans indemmser les maitres, sans organiser le travail. Elle pensait que les esclaves auraient compris qu'ils 

devaient travailler et s'abstenir de tout desordre. 

Les Anglais s'emparerent alors de la Martinique, et vos grands - peres ne fluent pas fibres. 

A la Guadeloupe, qui echappa aces ennemis, tout le monde fut fibre, mais les anciens esclaves abandonnerent leur travail et devinrent plus malhemeux de jour en jom. 

Apres sept annees de liberte, ils obligerent la Republique de les remettre en esclavage. Voila pourquoi vos camarades de la Guadeloupe sont esclaves jusqu'a ce jour ! 

Je suis convaincu que vous montrerez, mes amis, plus d'intelligence et que vous ne preterez point 1'oreille aux mauvais sujets : vous n'ecouterez, vous, que les personnes honnetes. 

N'ecoutez pas, surtout, les libres oisifs. N'oubliez pas que ceux qui craignaient que vous ne voulussiez plus travailler une fois fibres disaient : Voyez que d'affianchis sont devenus oisifs ! 

Vos ennemis, ce sont les paresseux ! N'ayez pour eux qu'une parole : Allez au travail et laissez-nous meriter notre liberte... 

M.le Cure est la pom' vous dire qu'il faut travailler et se marier pom' obtenir les recompenses de l'autre vie. Demandez-lui conseil lorsque vous aurez un sujet de defiance. Songez que c'est 

la religion qui la premiere precha la liberte au temps oil les blancs eux-memes n'etaient pas libres. 

Le Christ est ne dans une etable pom enseigner aux gens des campagnes qu'ils ne doivent pas se plaindre de ltiumilite de leur naissance. II a permis qu'on le mit a mort sm une croix (c'etait 

le supplice de l'esclave en Judee), pour que les malheureux ne vissent dans ses pretres que des amis destines a les bien guider. 

Allons. Mes amis, ayez patience et confiance ! Si je vous ecus, c'est parce que je n'ai pas le temps de vous aller voir tous. Je viens, d'aillems, de visiter St- Pierre, le Prechem, le Macouba, la 

Basse-Pomte, etje suispresse de rentier chez moi pom travailler a la loi qui va vous donnerla liberte. 

Aujourd'hm, je suis tianquille, carj'ai vuvos camarades ; ce sont de braves gens qui savent comprendrela liberte. Vous etes tous de meme, j'en suis siir. J'aurais voulu que vous vous 

fiissiez tous trouves avec moi chez M. de Courcy. Quand j'ai annonce a son atelier que tous ils allaient etre libres, tous, ils se sont ecries : Merci M. le Directeur ! Vive le travail ! Vive 

Monsieur ! Vive Madame ! Et le soir, ils donnaient une serenade a leur maitresse. Pendant le diner, ils m'avaient envoye onze hommes maries, qui m'ont presente leurs femmes et m'ont 

charge, au nom de l'atelier, de remercier la Republique. 

Mes amis ( cela etait beau ! cela prouve que l'atelier avait compns que dans la societe les gens maries sont les plus honorables et les plus dignes de venir promettre a la Republique que les 

esclaves desormais se marieront pour avoir un vieux pere, une mere, une femme et des enfants, des freres et des soeurs, toute une famille a nourrir et a soigner, parce que ainsi tout le 

monde sera oblige de travailler quand tout le monde sera fibre. 

Adieu, mes bons amis, je viendrai vous von les uns apres les autres. Quand vous voudrez manifester votre joie, criez : 

VIVE LE TRAVAIL ! 
VIVE LE MARIAGE I 
Jusqu'a ce que je vienne vous dire : La loi est arrivee. Vive la Liberte ! » 

Article 1 H : La Republique francaise reconnait que la traite negriere tiansatlantique ainsi que la traite dans l'ocean Indien d'une part, et l'esclavage d'autre part, perpetres a partir du xve 
siecle, aux Ameriques et aux Caraibes, dans l'ocean Indien et en Europe contre les populations africames, amerindiennes, malgaches et indiennes constituent un crime contre l'humanite. 



Cette loi presente une difficulte : die vient de ce que les faits precis ont cesse depuis plusieurs 

generations. 

Eriger la traite negriere suppose que leurs auteurs soient susceptibles d'etre sanctionnes. 

Sur un point, la loi peut donner lieu a des poursuites penales : les association ayant pour objet 

de defendre la memoire des esclaves peuvent se porter partie civile dans des affaires d'injures 

ou de diffamation en raison de l'origine ethnique. 

L 2001 porte aussi des dispositions n' ayant pas de nature penal e : 1' article 4 veut garantir la 

perennite de la memoire du crime a travers les generation 14 et 1' article 2 encourage la 

recherche et l'enseignement en matiere de Traite et d'esclavage 15 . 

Les vraies missions de la Loi devraient etre de se tourner vers l'avenir afin d'inspirer la 
conscience des hommes 16 . 



14 

« La commemoration de l'abolition de l'esclavage par la Republique francaise et celle de la fin de tous les contrats d'engagement souscrits a la suite de cette abolition font l'objet d'une 

joumee feriee dans les departements de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Reunion, ainsi que dans la collectivite territonale de Mayotte. 

Un decret fixe la date de la commemoration pour chacune des collectrvites territoriales visees ci-dessus ; 

En France metropolitaine, la date de la commemoration aimuelle de l'abolition de l'esclavage est fixee par le Gouvernement apres la consultation la plus large ; 

II est rnstaure un comite de personnalites qualifiers, parmi lesquelles des representants dissociations defendant la memoire des esclaves, charge de proposer, sur l'ensemble du temtoire 

national, des lieux et des actions qui garantissent la perennite de la memoire de ce crime a travers les generations. La composition, les competence et les missions de ce comite sont definies 

par un decret enConseil d'Etatpris dansundelai de sixmois apres la publication de la loi n° 2001-434 du21 mai 2001 tendanta la reconnaissance de la traite et de l'esclavage entant que 

crime centre lTiumanite. » 

Les programmes scolaires et les programmes de recherche en histoire et en sciences humaines accorderont a la traite negriere et a l'esclavage la place consequente qu'ils meritent. La 
cooperation qui permettra de mettre en articulation les archives ecntes disponibles en Europe avec les sources orales et les connaissances archeologiques accumulees en Afrique, dans les 
Ameriques, aux Caraibes et dans tous les autres territoires ayant cormu l'esclavage sera encouragee et favorisee. 

Notons, par exemple, les chiffres relatifs a la traite negriere : 

- la traite orientale, faite par les musulmans : 1 7 millions de personnes, 

- la traite intra-afiicaine, faite par les royaumes africains : 14 millions de personnes, 

- la traite atlantique, faite par les Europeens et les Americains : 1 1 millions de personnes. 
Olivier Petre-Grenouilleau, "Les Traites negrieres. Essai dliistoire globale" 

Notons aussi le paradoxe du Code Non' qui traitait de « choses » alors qu'il enjoignait l'eglise a baptiser ces « biens meubles ». 

Notons enfin, que la France porte avant tout la responsabilite d'avoir ete la premiere puissance coloniale a avoir codifie la pratique de l'esclavage. . . 



